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Brochure n° 3243

Convention collective nationale

IDCC : 1504. – POISSONNERIE
(Commerce de détail, demi-gros et gros)

ACCORD DE MÉTHODE DU 6 MARS 2019
RELATIF AUX MODALITÉS DE LA NÉGOCIATION PARITAIRE SUR LE RAPPROCHEMENT 

DE LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DE LA POISSONNERIE 
AVEC CELLE DE LA BOUCHERIE, BOUCHERIE-CHARCUTERIE ET BOUCHERIE HIPPOPHAGIQUE, 

TRIPERIE, COMMERCE DE VOLAILLES ET GIBIERS

NOR : ASET1950739M
IDCC : 1504

Entre :

CNPEF ;

UNPF ;

OPEF,

D’une part, et

FGTA FO ;

CSFV CFTC ;

FS CFDT ;

UNSA FCS ;

CFE-CGC Agro,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Prenant acte du souhait du législateur consacré par la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative 
au travail, à la modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels et 
inscrit au sein des articles L. 2261-32 et suivants du code du travail de restructurer les branches pro-
fessionnelles,  les organisations syndicales et patronales de la branche de la poissonnerie (commerces 
de détail et le demi-gros de poisson) :

– rappellent la nécessité de défendre les intérêts des salariés et des employeurs des commerces de 
détail, de demi-gros et de gros de poisson, coquillages et crustacés et de prendre en compte les 
spécificités de cette profession ;

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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– estiment que la branche de la boucherie, boucherie-charcuterie et boucherie hippophagique, 
triperie, commerce de volailles et gibiers (IDCC 992) présente de nombreuses caractéristiques 
communes à celles de la branche de la poissonnerie autour du concept de l’alimentation d’ori-
gine animale, de l’artisanat et du commerce de proximité ;

– rappellent que l’avenant du 12 janvier 2006 portant réécriture de la convention collective natio-
nale de la poissonnerie n’a jamais été étendu ;

– rappellent qu’il est apparu que le texte de la « nouvelle convention collective de la poissonne-
rie », signée par les partenaires sociaux et envoyée à l’extension en novembre 2017, présente 
plusieurs anomalies rendant impossible en l’état son extension ;

– rappellent que compte tenu de l’évolution prévisible des seuils légaux permettant le maintien de 
conventions collectives autonomes, il apparaît comme impératif à la branche de la poissonnerie 
d’engager un rapprochement choisi plutôt que de s’exposer ultérieurement à un rapprochement 
imposé par l’administration ;

– rappellent enfin, qu’en novembre 2018, il a été évoqué auprès de la direction générale du travail, 
le projet de fusionner la convention collective nationale de la poissonnerie avec celle de la bou-
cherie, boucherie-charcuterie et boucherie hippophagique, triperie, commerce de volailles et 
gibiers et que la direction générale du travail a fait part de son approbation au projet.

En conséquence de quoi, les organisations syndicales et patronales de la branche de la poissonne-
rie (commerces de détail et le demi-gros de poissons) :

– décident d’engager un travail paritaire d’analyse comparative des conventions collectives natio-
nales de la poissonnerie (commerces de détail et le demi-gros de poisson) (IDCC 1504) et de la 
boucherie, boucherie-charcuterie et boucherie hippophagique, triperie, commerce de volailles 
et gibiers (IDCC 992) dans une perspective de rapprochement de la CCN de la poissonnerie 
(commerces de détail et le demi-gros de poisson) avec la CCN de la boucherie, boucherie-char-
cuterie et boucherie hippophagique, triperie, commerce de volailles et gibiers (IDCC 992) ;

– souhaitent que les partenaires sociaux de la boucherie, boucherie-charcuterie et boucherie hip-
pophagique, triperie, commerce de volailles et gibiers s’associent à ce travail et décident en 
conséquence de leur proposer des réunions communes.

Il apparaît nécessaire à l’ensemble des partenaires sociaux d’organiser cette négociation.

1. Dispositions générales

Le présent accord a donc pour objet de définir les modalités de la négociation et notamment :
– l’objet de la négociation et les thèmes de négociation ;
– la composition du groupe de travail paritaire et ses modalités de fonctionnement ainsi que ses 

moyens ;
– le calendrier de cette négociation.

2. Commission paritaire

2.1. Mission

La commission paritaire créée dans le cadre de cet accord a pour mission de travailler au rappro-
chement des conventions collectives de la poissonnerie (commerces de détail et le demi-gros de 
poisson) (IDCC 1504) et de la boucherie, boucherie-charcuterie et boucherie hippophagique, tri-
perie, commerce de volailles et gibiers (IDCC 992).

2.2. Composition

2.2.1. Délégation salariale

Chaque organisation syndicale représentative dans le champ de la CCN de la poissonnerie sera 
représentée par deux représentants.
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L’identité et l’adresse mail des personnes désignées sont portées à la connaissance du secrétariat de 
la commission paritaire.

2.2.2. Délégation patronale

La délégation patronale est composée d’un nombre de représentants au maximum égal à celui des 
représentants de la délégation salariale.

L’identité des personnes désignées et leur adresse mail sont portées à la connaissance du secrétariat 
de la commission paritaire.

2.2.3. Continuité des travaux

Dans un souci d’efficacité, il est souhaitable que les représentants des organisations syndicales et 
patronales soient les mêmes lors de chaque réunion.

2.2.4. Conseils

Chaque organisation représentative participant aux réunions de la commission paritaire peut se 
faire assister, le cas échéant, d’un conseil interne ou externe de son choix. Le conseil n’a pas pour 
mission de participer à la négociation mais d’apporter à son ou ses mandants, en cours de réunions, 
les éclairages techniques et juridiques utiles à l’avancée des travaux de la commission.

2.2.5. Conseil juridique

Le cabinet Laurence LAUTRETTE & associés peut être invité à participer aux réunions de la 
commission pour apporter son éclairage technique.

2.2.6. Invités

La commission peut inviter des experts à participer à ses réunions lorsque leur expertise paraît 
utile.

2.2.7. Participation de la branche de la boucherie, boucherie-charcuterie
et boucherie hippophagique, triperie, commerce de volailles et gibiers

Les organisations patronales et salariales représentatives dans la convention collective nationale de 
la boucherie, boucherie-charcuterie et boucherie hippophagique, triperie, commerce de volailles et 
gibiers sont invitées à participer aux réunions et travaux de la commission paritaire selon les moda-
lités prévues par le présent accord. La commission prend alors la dénomination de commission 
paritaire interbranche.

2.3. Réunions

2.3.1. Ordre du jour

Au terme de chaque réunion de la commission paritaire, le projet d’ordre du jour de la deuxième 
réunion suivante est arrêté conjointement par les participants, sans être définitif.

2.3.2. Convocation

Le secrétariat de la commission paritaire (voir art. 2.3.5) assure la convocation des membres de la 
commission en veillant à respecter un délai de prévenance d’au moins 15 jours. En cas d’urgence ou 
de circonstances exceptionnelles, ce délai peut être porté à 7 jours.

La convocation et l’ordre du jour sont adressés par mail à chacun des membres de la commission, 
accompagnés des documents de travail.

En cas d’empêchement d’un membre, il lui appartient seul de prendre les mesures nécessaires 
pour se faire remplacer par une personne mandatée à cet effet.
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2.3.4. Présidence des réunions

La présidence des réunions de la commission paritaire est assurée par la partie patronale.

Le président coordonne les débats et organise les travaux de la commission en respectant l’ordre 
du jour tel qu’il a été défini et arrêté.

2.3.5. Compte rendu

À l’issue de chaque réunion, un projet de compte rendu est élaboré par la partie patronale et est 
adressé à l’ensemble de parties lors de la convocation à la deuxième séance suivante. Il est ensuite 
soumis à approbation lors de cette séance.

Après approbation, les comptes rendus de réunion peuvent être adressés à la DGT.

2.3.6. Secrétariat

Le secrétariat de la commission paritaire est tenu par la partie patronale. À ce titre, deux salariés de 
la partie patronale de la branche de la poissonnerie peuvent participer aux réunions.

Ce secrétariat a ouvert deux adresses courriels au nom de la commission paritaire auprès de laquelle 
l’ensemble des formalités, informations, notifications prévues par le présent accord sont établies.

Les adresses sont les suivantes : Cpi-0992-1504@boucherie-france.org et cppni@poissonniers.
com.

Pour toute communication, il conviendra d’adresser la demande aux deux adresses.

2.3.7. Calendrier et durée des réunions

Un calendrier prévisionnel des réunions sera établi par la commission paritaire.

Pour l’année 2019, le nombre de réunions devrait être de six au minimum, avec la possibilité 
d’ajouter une ou deux réunions, en fonction du bilan effectué au bout de 6 mois.

Les réunions auront lieu par demi-journée de 4 heures, en principe le matin.

Les partenaires sociaux conviennent pour l’année 2019 de reprendre le calendrier défini lors de la 
CPI en partenariat avec la branche de la boucherie. Pour rappel ce calendrier prévoyait les réunions 
suivantes :

– jeudi 14 mars 2019 – commission paritaire boucherie-poissonnerie ;

– mardi 16 avril 2019 – commission paritaire boucherie-poissonnerie ;

– jeudi 23 mai 2019 – commission paritaire boucherie-poissonnerie ;

– jeudi 27 juin 2019 – commission paritaire boucherie-poissonnerie ;

– mardi 10 septembre 2019 – commission paritaire boucherie-poissonnerie ;

– jeudi 10 octobre 2019 – commission paritaire boucherie-poissonnerie ;

– mercredi 20 novembre 2019 – commission paritaire boucherie-poissonnerie.

2.3.8. Lieu des réunions

Les réunions se tiennent dans les locaux de l’une des organisations patronales concernées par le 
travail de rapprochement des conventions collectives.

Si des réunions intersyndicales préparatoires doivent se tenir dans les locaux de l’organisation 
patronale le jour de la réunion de la commission paritaire, les organisations syndicales en font part 
au secrétariat de la commission.

En cas de changement de lieu de réunion, le secrétariat de la commission veillera à en informer les 
membres par mail dans un délai suffisant.
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3. Moyens de la négociation

3.1. Informations utiles

De telle sorte que les travaux de la commission puissent avancer dans les meilleures conditions, 
les parties veilleront à échanger les informations qu’elles auront collectées ou les simulations qu’elles 
auront pu faire de nature à permettre un travail productif antérieurement et au cours des réunions 
de négociation.

Les informations produites devront être en rapport avec l’ordre du jour de la réunion concernée.

Il sera remis à chaque organisation participante à la commission paritaire un exemplaire des 
conventions collectives et annexes concernées par le projet de rapprochement. Cette production 
incombe à la délégation patronale.

3.2. Prise en charge des frais

Conformément aux dispositions de l’article L. 2232-8 du code du travail, les participants aux 
réunions de la commission paritaire, salariés d’entreprises de la branche, bénéficient d’autorisations 
d’absence pour y assister.

Ces réunions ne pourront entraîner aucune perte de salaire pour les participants salariés et ne 
pourront en aucun cas leur porter préjudice en termes d’évolution de carrière. Les frais de trans-
port, d’hébergement et de repas des salariés appartenant à une OS ou une OP et participant à une 
commission paritaire seront pris en charge sur le tronc commun du paritarisme sur présentation des 
attestations, au tarif SNCF 2e classe ou au tarif kilométrique retenu par l’administration fiscale. Les 
plafonds seront précisés ultérieurement dans un règlement intérieur.

4. Thèmes et étapes de négociation

Dans l’optique d’un rapprochement des conventions collectives, il est convenu entre les parties 
que les thèmes à discuter sont les suivants :

Vie de la convention collective (durée, révision, dénonciation, suivi) ;

Droit syndical et comité social et économique ;

Négociation dans la branche et dialogue social ;

Relations individuelles de travail :
– égalité entre les femmes et les hommes ;
– conclusion et rupture du contrat :

– type de contrats ;
– embauche, essai, préavis ;
– rupture du contrat de travail ;

– durée du travail et congés :
– durée du travail ;
– repos ;
– congés :

– congés payés ;
– autres congés ;

– santé au travail ;
– rémunération ;

Apprentissage et formation professionnelle ;

Certifications professionnelles ;

Retraite complémentaire et protection sociale complémentaire ;
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Classification et salaire minimum conventionnel ;

Insertion professionnelle et maintien dans l’emploi des personnes handicapées.

La commission paritaire abordera ses travaux et négociations en respectant, autant que possible, la 
chronologie des thèmes ci-dessus présentée.

5. Durée. – Révision

Le présent accord est conclu à compter du jour de sa signature pour une durée déterminée expi-
rant le 31 décembre 2020.

Le présent accord pourra être révisé pendant sa durée d’application dans les conditions prévues à 
l’article L. 2261-7 du code du travail.

6. Formalités

Le présent accord lie les seules parties signataires.

Un exemplaire dûment signé par toutes les parties en sera remis à chaque signataire et adressé à la 
direction générale du travail.

Le présent accord fera l’objet de formalités de dépôt conformément aux dispositions des 
articles L. 2231-6 et D. 2231-2 du code du travail, auprès des services du ministre chargé du travail.

Fait à Rungis, le 6 mars 2019.

(Suivent les signatures.)
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